
Le gouvernement burundais interdit une conférence de presse de Human Rights
Watch

@rib News, 02/05/2012 â€“ Source AFPLe gouvernement burundais a interdit, sans explication, une confÃ©rence de presse
au cours de laquelle Human Rights Watch (HRW) devait prÃ©senter mardi un rapport sur les violences politiques dans le
pays, a annoncÃ© l'organisation de dÃ©fense des droits de l'Homme.Dans ce rapport de 89 pages, intitulÃ© Â«Â Tu n'auras
pas la paix tant que tu vivrasÂ Â», HRW dÃ©nonce une escalade de la violence politique depuis les Ã©lections de 2010 au
Burundi et l'impunitÃ© dont bÃ©nÃ©ficient ses acteurs qui seraient Ã  la fois, selon l'organisation, les autoritÃ©s burundaises et
les groupes armÃ©s d'opposition.
Aucun responsable du ministÃ¨re burundais de l'IntÃ©rieur, contactÃ© mardi, n'a souhaitÃ© s'exprimer ni sur ce rapport ni sur
l'interdiction de la confÃ©rence de presse.Nous regrettons que le ministre de l'IntÃ©rieur ait interdit notre confÃ©rence de
presse de ce (mardi) matin, oÃ¹ l'on devait prÃ©senter notre nouveau rapport sur le Burundi, a dÃ©clarÃ© Carina Tertsakian,
chercheuse Ã  la division Afrique de HRW.Le ministre nous a Ã©crit une lettre oÃ¹ il dit qu'il ne donne pas son accord pour la
confÃ©rence, sans aucune explication ou justification, a-t-elle ajoutÃ©, estimant que le gouvernement semblait avoir rÃ©agi
au titre du rapport.La reprÃ©sentante de HRW au Burundi, Neela Ghoshal, accusÃ©e de complicitÃ© avec l'opposition, avait
Ã©tÃ© expulsÃ©e mi-juin 2010, mais nos relations s'Ã©taient normalisÃ©es depuis, a estimÃ© la chercheuse de HRW.Dans ce
rapport, HRW estime que plusieurs dizaines de personnes ont Ã©tÃ© tuÃ©es dans des attaques politiques au Burundi depuis
la fin 2010.Ces meurtres, certains commis par des agents de l'Ã©tat et des membres du parti au pouvoir, d'autres par des
groupes armÃ©s d'opposition, traduisent l'impunitÃ© gÃ©nÃ©ralisÃ©e, l'incapacitÃ© de l'Etat Ã  protÃ©ger ses citoyens et l'inefficacitÃ©
du systÃ¨me judiciaire, Ã©crit HRW.L'organisation accuse le gouvernement burundais d'avoir tentÃ© de minimiser l'ampleur
des tueries en les attribuant Ã  des criminels de droit commun et en affirmant que le Burundi Ã©tait en paix.Le secrÃ©taire-
gÃ©nÃ©ral adjoint aux droits de l'Homme des Nations-Unies, Ivan Simonovic, a chiffrÃ© mardi Ã  Bujumbura, Ã  l'issue d'une
visite de trois jours, Ã  61 le nombre de cas d'exÃ©cutions extrajudiciaires recensÃ©s par l'ONU dans le pays, sur lesquels
seuls huit ont fait l'objet d'enquÃªte et ont Ã©tÃ© rÃ©solus.Selon M. Simonovic, les victimes ont Ã©tÃ© exÃ©cutÃ©es pour leur
affiliation politique, que ce soit au parti au pouvoir ou Ã  des formations de l'opposition.Le faible nombre de cas rÃ©solus
montre les insuffisances des forces de sÃ©curitÃ© et de l'appareil judiciaire, a-t-il dÃ©plorÃ©.Dans son rapport, HRW accuse
aussi les autoritÃ©s d'avoir harcelÃ© et intimidÃ© des journalistes et militants de la sociÃ©tÃ© civile ayant rendu compte de ces
meurtres. Ce serait plus constructif pour le gouvernement d'amorcer un dialogue pour mettre fin aux violences, plutÃ´t
que d'interdire notre confÃ©rence de presse, a-t-elle soulignÃ©.Depuis la contestation des Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2010 par
l'opposition, le Burundi vit au rythme de nouvelles violences qui font craindre la reprise des hostilitÃ©s Ã  plus grande
Ã©chelle dans ce pays qui a connu une longue guerre civile de 1993 Ã  2006.
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